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Introduction

Le Luxembourg est un petit pays de 2586 km2, limité par l’Allemagne à l’Est, la Belgique à l’Ouest et la France au Sud. Cependant, en dépit de sa superficie restreinte, ce pays possède des caractéristiques assez particulières, il s’est doté de trois langues administratives ( le luxembourgeois, le français et l’allemand ) et 38% de ses habitants sont des non-ressortissants. On peut constater que les manifestations de racisme, de xénophobie, d’antisémitisme ou d’intolérance ne sont pas flagrantes, mais sournoises au Luxembourg.

Les actes de racisme et de discrimination raciale sont des violations des Droits de l’Homme. La Déclaration Universelle des Droits de l’Homme, en nous rappelant que la méconnaissance et le mépris des Droits de l’Homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l’humanité, nous appelle au respect de l’égale dignité de tous les êtres humains. Elle affirme, en son article premier, que tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Or, le racisme, la xénophobie, l’antisémitisme et l’intolérance qui y est associée font courir un danger mortel aux droits de l’homme. Et c’est bien dans ses droits fondamentaux que la victime est touchée. Je souligne d’ailleurs que, pour la plupart, les victimes subissent des discriminations qui s’ajoutent les unes aux autres. Elles souffrent de doubles, ou mêmes multiples discriminations.

Place des étrangers dans la société luxembourgeoise.

Le Luxembourg compte 451.600 habitants dont près de 38 % ne sont pas de nationalité luxembourgeoise. Cette situation s’explique par une double spécificité du Luxembourg. Tout d’abord la localisation géographique à fait de ce pays une terre de passage mais aussi d’accueil au cours de son histoire. De plus, le pays est devenu une terre d’immigration à partir des années 1970, lors de l’essor de son secteur minier. Enfin, cette forte présence d’étrangers est liée à la politique limitative du pays en matière de nationalité. En effet, le droit luxembourgeois ne permet pas, pour le moment d’avoir la double nationalité.

Marché du travail

La législation du travail au Luxembourg prévoit trois sortes de permis de travail : A, B et C. Le premier permis est donné pour une durée d’un an pour un seul travail et un même employeur ; pour les ressortissants des pays-tiers, il est accompagné d’une demande de garantie bancaire de douze mille trois cents cinquante Euros ( 12.350 € ) par personne adulte, bloquée en faveur du Ministère de la justice ; voici ce que l’on peut lire dans le rapport de la Commission Immigration de la Chambre des Députés sur le sujet : « De plus, la garantie bancaire a fonctionné comme une barrière administrative importante entre le patron et le salarié, incitant à empêcher la formation d’une relation de travail légale, même si elle est à faire par le patron. La pratique actuelle favorise trop l’immigration illégale et le trafic de main-d’œuvre ».

De nombreuses associations, les syndicats et le Conseil National pour Etrangers demandent un permis unique et la suppression de la garantie bancaire ; celle-ci amène à des situations ubuesques et humiliantes : demande à un ressortissant non communautaire, installé depuis de nombreuses années au Grand-Duché, travaillant dans de nombreuses associations et connu des autorités luxembourgeoises, que son employeur verse une caution pour obtenir son permis de travail A. Une telle situation crée par ailleurs un sentiment d’amertume compréhensible.

Les associations dénoncent les « tracasseries » administratives quant à l’octroi du permis A qui se fait un peu à la  « tête du client ». De plus, l’administration tarde trop souvent à donner sa réponse ce qui fait qu’au pire la personne perd son emploi et au mieux devient un travailleur illégal puisque travaillant sans permis.

Une réforme de cette législation est demandée depuis de nombreuses années, non seulement par les différents acteurs concernés mais également par des employeurs pénalisés par les lourdeurs administratives. A ce jour, aucune amélioration n’est à enregistrer (septembre 2004)

 La  « priorité » communautaire pénalise d’une façon certaine les africains à la recherche d’un emploi.

Nous sommes conscients qu’il existe une discrimination directe ou indirecte à l’embauche (témoignages privés sans volonté de poursuite due aux craintes de voir la situation s’empirer) ; mais le manque de recherche et d’étude dans ce domaine rend difficile l’approche du sujet. Bien que l’année européenne contre le racisme ait soulevé la question de la discrimination à l’embauche et sur le lieu du travail, aucune recherche d’envergure n’a été réalisée.

Dans leur cahier de revendication, les syndicats sont d’avis qu’il faut tout faire pour combattre et prévenir le racisme. Un autre syndicat a également des directives internes par sa commission des travailleurs immigrés. Aucune enquête n’a été réalisée dans le but de mieux appréhender le phénomène et donc d’y apporter des solutions adéquates.

Main-d‘œuvre étrangère

La main d’œuvre étrangère est importante au Luxembourg, composée de résidents et de frontaliers. Elle répond à une importante demande sur le marché du travail. Nous associations étrangères recommandons aux autorités luxembourgeoises de prendre toutes les mesures nécessaires en vue de favoriser l’intégration des Africains dans le monde du travail et d’éliminer toute discrimination pouvant intervenir dans le domaine de l’emploi, notamment en matière d’accès à l’emploi, de la promotion, de salaires ou de licenciement.

Un certains nombre de non-ressortissants sont employés illégalement au Luxembourg, notamment dans le secteur de l’hôtellerie, de la restauration et dans des tâches peu qualifiées. Ce groupe de travailleurs inclut des demandeurs d’asile interdits de travail, ainsi que des immigrés séjournant au Luxembourg sans titres de séjours et de travail requis (les deux ne vont pas de pair). Ces personnes sont particulièrement exposées aux abus des employeurs (salaires moindres, conditions de travail dangereuses, horaires abusifs, absence d’assurance ou de couverture sociale en cas d’accident). Il faut lutter contre le travail clandestin par tous les moyens mais par ailleurs, il faut prendre des dispositions afin d’assister les travailleurs  et leurs familles dans la situation souvent très difficile qu’ils connaissent une fois leur source de revenus supprimée.

Témoignages

1)

Lorsqu’un africain  se présente pour un travail ou l’usage de la langue luxembourgeoise n’est pas demandé mais plutôt la langue française se trouve être d’une nécessité absolue, le chef de personnel commence toujours l’entretien en luxembourgeois. Son motif de refus est dore et déjà tout trouvé ; il va alors donner le poste à un autre étranger parlant couramment le français comme vous mais différent de vous par la couleur de peau, même si vous êtes le plus qualifié.

Les femmes africaines mêmes sur-qualifiées se voient proposer, de prime abord par le placeur de l’administration de l’emploi, des emplois de femmes d’entretien ou d’aide en cuisine avant de constater que ces personnes aspirent à autres choses. Là, un commentaire incontournable tombe : « soyez encore contentes qu’on vous trouve quelque chose avec un bon salaire parce que, ce n’est pas facile, même pour nous les luxembourgeois ».

Il y a aussi l’inégalité entre un africain et une africaine. Autant les femmes sont successibles de trouver un travail de seconde classe, autant les hommes trouvent plus facilement dans leur domaine  où il y a une pénurie de main d’œuvre tel que

l’informatique, la technique et l’électronique.

Dans tout le Grand-Duché du Luxembourg, je ne connais pas un seul éboueur africain.

Force est de constater que dans ce pays il y a un seul technicien d’ascenseur africain. Seul ce monsieur est capable de dépanner certaines installations. Cela fait actuellement 9 ans et il est toujours le seul et l’unique. Cet homme a au fil des années établi un bon rapport avec la clientèle mais la direction ne fait rien pour l’encourager personnellement. S’il avait été d’une autre origine ????.   

2)

Un fait divers qui a malheureusement tourné au drame ( extrait du journal Le Quotidien du Luxembourg). Une belge d’origine congolaise, Mme Maggy Mpia épouse  Delvaux  mère de 3 enfants, tous mineurs avait profité de la présence massive de photographes, de caméraman de la télévision luxembourgeoise et des journalistes pour s’immoler devant les objectifs.

Elle entendait par ce geste effroyable « protester contre le racisme » selon sa dernière expression devant les journalistes. La famille Delvaux-Mpia ne parvenait pas à démarrer l’exploitation du garage qu’elle avait acquis. L’administration était pointée du doigt par cette femme désespérée qui s’était battu avec le ministère des classes moyennes pour obtenir les autorisations requises.

Elle est décédée le samedi 9 octobre 2004 en laissant derrière elle, un pays qui devrait s’interroger plus sérieusement sur les conséquences de ses nombreux dysfonctionnements dans l’administration. Car depuis ce drame, des témoignages se multiplient pour dire combien l’inefficacité de certains ministères peut pousser au pire. Il s’agit de lourdeurs et de manque de lucidité et il faut le dire, l’indifférence de certains fonctionnaires à faire tourner un service public de qualité.

( Revue de presse de la communauté congolaise )

Femme noire, femme congolaise, 

ô toi Maggy, nous pensons à toi.

La communauté congolaise de Luxembourg est fortement émue, choquée et attristée par ce geste inqualifiable de désespoir. La vie d’un homme ne tient qu’à un fil. Malheureusement, personne ne pouvant être à son écoute, Maggy a exprimé par le seul moyen qu’elle croyait lui rester face à diverses tracasseries d’ordre administratif et social, une souffrance, une détresse que de nombreux compatriotes vivent au fond d’eux, souvent sans solution et sans soulagement

Je vous informe qu’avant ce geste de désespoir, Madame Delvaux a envoyé au journal (Le Jeudi) une longue lettre dans laquelle elle expliquait les faits et qu’elle termine par cette phrase : « doit-on en arriver à s’immoler sur la place publique où prendre en otage des enfants innocents pour se faire entendre en plein cœur de l’Europe ? 

Les miens sont en otage depuis décembre 2002 et seront bientôt des SDF ».(…)

Les solutions

Les Etats devraient soutenir, à travers des programmes et des initiatives                                                   ciblés, l'enseignement professionnel des minorités ethniques, au moyen de mesures concrètes telles que l'aide à la formation de médiateurs issus de ces minorités et autres milieux minoritaires. Un manuel de formation faisant parti intégrante du programme devrait être rédigé et largement distribué aux organisations antiracistes et chargées de l'observation des phénomènes de racisme et de xénophobie. Ce manuel devrait donc être envisagé au niveau européen par l'UE ou par le Conseil de l'Europe pour financer les publications dans la langue des groupes ethniques minoritaires concernés.

Sur le lieu de travail

Les gouvernements, les autorités publiques nationales et locales et les institutions publiques au niveau européen devraient faire en sorte que les  membres des minorités ethniques et des autres minorités, ainsi que les  ressortissants des pays d’Afrique, soient représentés comme il se doit dans  les postes de la fonction publique.

Ils pourraient, en outre, promouvoir l'égalité pour les migrants et les minorités ethniques et intégrer dans les activités un enseignement et une sensibilisation de leur personnel aux problèmes de discrimination raciale et ce, dans le cadre de leur service. 

 Principes.  Les organismes qui ont réussi dans la prévention de la discrimination raciale ont souvent commencé en s'y engageant ouvertement. Cette prévention peut prendre, par exemple, la forme d'une politique d'égalité de traitement à laquelle on prépare et on forme le personnel ; pour lutter contre la discrimination raciale ils peuvent appliquer les principes suivants :

Nul ne doit être traité de façon inférieure au niveau de l'emploi ou de la formation pour raisons de religion, d'ethnie, d'origine nationale ou de couleur, que ces raisons soient réelles ou supposées.

Nul ne doit être désavantagé par des pratiques injustifiées, y compris la discrimination cachée, qui, bien qu'appliquées à toutes les personnes travaillant dans cet organisme, pourraient désavantager d'une façon disproportionnée les représentants d'un groupe ethnique particulier.

Le personnel doit connaître les procédures de lutte contre la discrimination raciale et ne doit pas subir de représailles s'il se plaint de discrimination raciale.

La politique de lutte contre la discrimination raciale doit être soutenue au plus haut niveau et relayée à tous les niveaux opérationnels de l'organisme, compte tenu des moyens, de la taille et des spécificités de celui-ci.

Un programme détaillé doit être élaboré pour identifier les objectifs à atteindre dans la lutte contre la discrimination, ainsi que les moyens à mettre en place pour en évaluer les résultats.

Recrutement et sélection. Les procédures de recrutement et de sélection devraient être régulièrement revues pour mettre en évidence les sources potentielles de discrimination. Les contrôles devraient porter sur des questions telles que l'adéquation des recrutements par petites annonces. Ils devraient permettre de vérifier que la description des postes à pourvoir porte bien sur la qualification et les aptitudes demandées, que les tests et les critères de sélection ne comportent pas de sujets qui pourraient porter préjudice ou désorienter les candidats provenant de minorités ethniques, de s'assurer que les personnes qui mènent les entretiens ont reçu une préparation adaptée contre les préjugés raciaux ou autres, et que le travail ou les promotions professionnelles sont attribués sur des critères objectifs et non discriminatoires appliqués de manière conséquente et constante.

Evaluation.  Pour réussir la mise en oeuvre d'une politique d'égalité des chances et d’égalité de traitement celle-ci doit obligatoirement s'accompagner d'une évaluation de son efficacité. Toute évaluation efficace et cohérente devrait inclure au minimum un suivi, des mesures et des analyses des actions menées dans les limites autorisées par la législation nationale et européenne lorsque celle-ci est applicable.

Avant de terminer mon discours, je voudrais rajouter qu’il existe un racisme latent infiltré dans trop d’institutions publiques et dans leur fonctionnement. Dans ce contexte, les problèmes liés aux attitudes de certains fonctionnaires, devraient être traités beaucoup plus sérieusement que ce n’est le cas actuellement dans nos pays. La répression de ces attitudes et comportements est certes importante, mais elle l’est tout autant que la nécessité de la formation. La formation de ces professionnels au respect des Droits de L’Homme et au respect de la différence est essentiel pour en faire en quelque sorte de véritables « Agents de Protection des Droits de L’Homme ».  

